
    

 

 

Convention constitutive d’un groupement de commande pour la 
passation d’accords-cadres 

relatifs au contrôle de premier niveau des dépenses  
réalisées par les bénéficiaires français du  

programme de coopération territoriale européenne  
Espace Atlantique 2021-2027 

 

 

 

Entre : 

 

La Région Nouvelle-Aquitaine, en qualité d’Autorité Nationale du Programme Interreg Espace 
Atlantique 2021-2027.  
Sis :14 rue François de Sourdis 3300 Bordeaux  
Représentée par son Président en exercice,  
Légalement habilité par délibération n°2025.1408.CP de la Commission Permanente en date 
du 29 septembre 2025. 
 
 

ET  
 

Le Bénéficiaire des appels à projets du Programme Interreg Espace Atlantique période 2021-
2027 (hors bénéficiaires de l’appel à projet n°1). 
……………………………………… 

Sis : 

Représenté par 

Légalement habilité par délibération/décision n°…… en date du …… 

 

VU le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 42, son 
article 43, paragraphe 2, son article 91, paragraphe 1, son article 100, paragraphe 2, son article 
173 paragraphe 3, ses articles 175 et 188, son article 192, paragraphe 1, son article 194, 
paragraphe 2, son article 195, paragraphe 2, et son article 349  
VU le Règlement (UE) 2021/1060 du parlement européen et du conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles 
financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds 
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pour la sécurité intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et 
à la politique des visas 
VU le Règlement (UE) 2021/1058 du parlement européen et du conseil du 24 juin 2021 relatif 
au Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion 
VU le Règlement (UE) 2021/1059 du parlement européen et du conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions particulières relatives à l’objectif « Coopération territoriale européenne » 
(Interreg) soutenu par le Fonds européen de développement régional et les instruments de 
financement extérieur  
VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles modifiée par l’ordonnance n° 2020-1504 du 2 
décembre 2020, notamment son article 78 ainsi que le Décret n° 2022-579 du 19 avril 2022 
relatif à l'Autorité Nationale pour les programmes de coopération territoriale européenne 
pour la période 2021-2027 
VU les articles L 2113-6 à L2113-8 du Code de la commande publique ;  

VU l’article L 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales 
VU le Décret n° 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses 

des programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires 

maritimes pour la période de programmation 2021-2027 

VU les délibérations des organes délibérants des Parties, approuvant le principe de la création 
et de la participation au groupement de commandes, objet de la convention ; 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  
 
 
La Région Nouvelle-Aquitaine et les bénéficiaires français du programme de coopération 
territoriale européenne Espace Atlantique 2021-2027 se regroupent pour l’exercice du 
contrôle de premier niveau des dépenses réalisées par ces derniers. 
Pour ce faire, les parties conviennent de constituer un groupement de commandes pour 
lequel les dispositions suivantes sont arrêtées : 
 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes relatif à la 
réalisation de contrôles de premier niveau des dépenses réalisées par les bénéficiaires français 
du programme de coopération territoriale européenne espace Atlantique 2021-2027, entre la 
Région Nouvelle-Aquitaine et lesdits bénéficiaires et de préciser les modalités de 
fonctionnement de ce groupement créé conformément aux articles L2113-6 à L2113-8 du 
Code de la Commande Publique.  
 

Il est expressément rappelé que le groupement n'a pas la personnalité morale. 
 
La signature de la présente convention vaut adhésion au groupe de commandes. 
  

ARTICLE 2 : Composition du groupement 
Ainsi sont membres du groupement, la Région Nouvelle-Aquitaine en qualité d’Autorité 
Nationale du Programme de coopération territoriale européenne Espace Atlantique 2021-
2027 et les bénéficiaires français dudit programme sélectionnés dans le cadre des appels à 
projets organisés par la Région Nouvelle-Aquitaine (hors bénéficiaires de l’appel à projet n°1).  
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ARTICLE 3 : modalités organisationnelles du groupement de commandes 
 
Article 3.1: désignation d’un coordonnateur 
La Région Nouvelle Aquitaine assure le rôle de coordonnateur du groupement de commandes. 
Le président du Conseil régional Nouvelle-Aquitaine ou son représentant, est désigné comme 
représentant légal du coordonnateur du groupement. 
 
Article 3.2: rôle du coordonnateur 
Il incombe au coordonnateur désigné à l'article 3.1 de la présente convention de procéder à 
l’organisation des procédures de passation du(es) accord(s)-cadre(s),, de le(s) signer et de le(s) 
notifier au nom et pour le compte des membres du groupement. 
En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes : 
- définir et recenser les besoins, 
- préparer le dossier de consultation et rédiger les pièces des accords-cadres,  
- assurer la publication de l'avis d'appel public à la concurrence et mettre en ligne le dossier 
de consultation sur la plateforme du coordonnateur,  
- gérer l’information auprès des candidats durant la consultation (réponse aux éventuelles 
questions), 
- réceptionner et assurer l'ouverture des plis et la sélection des candidats admis à présenter 
une offre, 
- élaborer le rapport d'analyse et le présenter devant les membres de la commission d'appel 
d'offres mentionnée à l'article 3.3, 
- préparer le rapport de présentation, qui sera diffusé aux membres du groupement, 
- achever la procédure (informer les candidats écartés et les candidats retenus, le cas échéant 
mise au point des dossiers), 
- signer et notifier l’accord cadre au nom du groupement, 
- procéder le cas échéant à la transmission des pièces au contrôle de légalité et à la publication 
de l'avis d'attribution, 
- le cas échéant, relancer la consultation en cas d'infructuosité ou de déclaration sans suite, 
- gérer les éventuels contentieux liés à la passation des accords-cadres. 
 
Au titre de l'exécution et du suivi d’un accord cadre : 
- d’être l’interlocuteur privilégié des titulaires en ce qui concerne l’accord-cadre, 
- de préparer les avenants et autres actes additionnels éventuels concernant l’accord-cadre. 
- de résilier l’accord cadre, le cas échéant, dans le respect des dispositions contractuelles 
prévues par ce dernier. 
 
Le coordonnateur s'engage également : 
- à transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l'exécution de 
l'accord cadre en ce qui les concerne, 
 
Le cas échéant, le coordonnateur du groupement s’assurera que les dispositions du Règlement 
européen REU 2016/679 aussi dénommé Règlement Général pour la Protection des Données 
(RGPD) entré en vigueur le 25 mai 2018, et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 dite « loi 
informatique et libertés » modifiée, sont mises en œuvre si le(s) marché(s) objet de la 
présente convention l’exige(ent). 
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Article 3.3 : la Commission d’Appel d’Offres  
La présente convention prévoit que la Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du 
coordonnateur. La commission d’appel d’offres sera convoquée par le coordonnateur et 
siégera dans les locaux de ce dernier. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 1414-3 (III) du CGCT, peuvent participer, avec 
voix consultatives :  
 

- Une ou plusieurs personnalités compétentes dans la matière qui fait l'objet de la 
consultation, 

 
- Le comptable public et un représentant du directeur général de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes peuvent participer, avec voix 
consultative, aux réunions de la commission d’appel d’offres s’ils sont invités par le 
Président. 

 

Article 3.4 : modalités d’exécution d’un Accord-Cadre 
L’Accord-Cadre multi-attributaire est exécuté à travers la réalisation de marchés subséquents. 
Lors de ces marchés subséquents, les titulaires de l’Accord-Cadre sont systématiquement 
remis en concurrence. Ainsi, chaque Bénéficiaire du programme de coopération européenne 
Interreg Espace Atlantique 2021-2027, membre du groupement de commande, passe pour 
ses propres besoins un marché subséquent sur la base de l’Accord-Cadre de référence. Chaque 
membre du groupement est garant, pour ce qui le concerne, de la bonne exécution de son 
marché subséquent. 
Chaque membre s’engage à informer le coordonnateur du lancement du ou des marché(s) 
subséquent(s) qu’il a engagé, du choix des critères retenus pour chacun d’entre eux, du nom 
de l’attributaire retenu et du montant des prix unitaires proposés, dans le respect des prix 
plafonds de l’accord cadre, le cas échéant révisés.  
Puis en fin de projet, un décompte final sera demandé à chaque membre du groupement au 
terme de chaque contrat présentant un bilan des prestations et le détail des dépenses 
engagées. 
 

Article 3.5 : droits et obligations des membres 
Chaque membre qui adhère au Groupement s’engage à passer ses achats de contrôle de 
premier niveau des dépenses par le biais de l’Accord-Cadre de référence et ce pour l’ensemble 
des projets, dont il est bénéficiaire, issus du Programme Interreg Espace Atlantique 2021-
2027. 
Les membres du groupement sont chargés de :  
- de communiquer au coordonnateur les pièces demandées pour l’organisation de la 
consultation,  
- de respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le 
délai imparti, 
- de respecter les clauses de l’accord-cadre de référence signé par le coordonnateur, 
- d’assurer la bonne exécution des marchés portant sur l’intégralité de leurs besoins 
éventuellement ajustés en cours d’exécution, dans les conditions fixées par l’accord cadre, 
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- d’informer le coordonnateur du suivi des prestations (bonne exécution, incidents, 
litiges…), notamment de toute difficulté d’exécution des marchés pouvant avoir une incidence 
sur les conditions de leur exécution pour les autres membres ; 
- de gérer les litiges et les contentieux formés avec le titulaire à l’exécution du marché 
subséquent, à l’exception des contentieux relevant de la compétence du coordonnateur du 
groupement de commandes. 
Les membres du Groupement, pour leur propre compte, expriment leurs besoins dans les 
délais compatibles avec le lancement de la procédure de passation de l’accord-cadre. 
Les membres du Groupement demeurent totalement indépendants pour la gestion de leurs 
prestations, la passation de leurs commandes et la facturation. Ils procèdent personnellement 
à l’enregistrement de leurs commandes et au paiement de leurs factures. 
 
Article 3.6 : adhésion et retrait des membres 
Adhésion : 
Chaque nouveau membre adhère au groupement par la signature de la présente convention 
y étant dûment habilité. Cette décision, notifiée au coordonnateur, est accompagnée de la 
convention dûment signée. 
L’adhésion d’un nouveau membre après constitution du groupement peut intervenir à tout 
moment. Elle ne nécessite pas l’accord préalable des autres membres du groupement, ni la 
conclusion d’un avenant. 
Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des accords-cadres lancés après la date 
d’adhésion elle-même et non pour des accords-cadres qui seraient déjà en cours de passation 
ou d’exécution. 
Retrait :  
Un membre peut se retirer du groupement sur demande expresse adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception au coordonnateur.  
Le membre qui se retire, demeure engagé jusqu’à l’échéance du(des) marché(s) subséquent(s) 
qu’il aura conclu(s). Le retrait ne prend effet qu’après règlement des sommes dues au titre 
des marchés conclus. 
Le coordonnateur est dégagé de toute responsabilité au titre du retrait d’un membre. Ce 
dernier assume seul les dommages et intérêts ou indemnités susceptibles d’être demandés 
par le titulaire du marché qui s’estimerait lésé par son retrait. 
Les membres du groupement acceptent le retrait ou l’adhésion d’un membre sans pouvoir s’y 
opposer. 
Tout retrait d’un membre du groupement se conclut par la passation d’un avenant signé par 
le membre qui souhaite quitter le groupement et le coordonnateur.  
 
ARTICLE 4 : dispositions financières du groupement de commandes 
L’adhésion des membres au groupement est gratuite. La mission de coordonnateur est 
exclusive de toute rémunération. 

Le coordonnateur prend en charge l’intégralité des frais liés au fonctionnement du 
groupement ainsi qu’à l’exécution de ses missions telles que mentionnées à l’article 3.2 de la 
présente convention.  

Chaque membre du groupement est chargé de l'exécution financière des marchés 
subséquents passés sur ce fondement et d’assurer en conséquence le règlement au(x) 
titulaire(s) des sommes du (des) marché(s)/accord(s)-cadre(s) qui le concerne. 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251121-DL17112025-16-DE
Date de réception préfecture : 21/11/2025



 

ARTICLE 5 : entrée en vigueur et durée du groupement de commandes 
La présente convention prend effet à sa signature par les parties et prend fin au 31/12/2029.  
 

ARTICLE 6 : Modification 
Toute modification substantielle de la présente convention constitutive fera l'objet d'un 
avenant. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement 
a signé l’avenant.  
Aucune modification de la présente convention ne saurait avoir d’effet rétroactif. 
 
ARTICLE 7 : capacité à agir en justice 
Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement 
seulement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa 
démarche et son évolution. 
 

ARTICLE 8 : litiges relatifs à l'exécution de la présente convention 
La présente convention est régie par le droit français. En cas de difficultés lors de son 
exécution, les parties s’efforcent de résoudre leur différend à l’amiable. 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention ne 
trouvant pas de solution amiable ressort du Tribunal administratif de Bordeaux. 
 

 

 

 

 
Fait à               , le  

 

 

Qualité et signature du représentant 

légal de l’organisme bénéficiaire  

  

Fait à Bordeaux, le  

 

 

Le Président du conseil régional 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251121-DL17112025-16-DE
Date de réception préfecture : 21/11/2025


